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L’élection d’Hassan Rohani le 14 juin 2013, a soulevé de grandes espérances dans
le monde entier.

Considéré  comme  un  modéré,  c’est‐à‐dire  un  centriste,  à  mi‐chemin  des
conservateurs  à  la  botte  des  ayatollahs  et  des  réformateurs  comme l’ancien
président Khatami, il serait l’homme idoine pour une reprise du dialogue avec un
occident faisant bloc derrière Israël.

Pour avoir été en charge des négociations à propos du programme nucléaire au
début des années 2000,  il  connaît  très  bien le  sujet  et  semble vouloir  jouer
l’apaisement avec le groupe 5+1 (Chine, Russie, Etats‐Unis, Grande‐Bretagne,
France et Allemagne).

Son élection au premier tour lui confère aussi une très grande légitimité auprès
du  peuple  et  même auprès  des  ayatollahs  et  devrait  lui  laisser  les  coudées
franches, au moins un certain temps, pour normaliser les relations de l’Etat perse
avec le reste de la planète.

L’isolement  diplomatique de  l’Iran  depuis  dix  ans  s’est  doublé  en  effet  d’un
isolement économique, à la suite de sanctions financières notamment, décidées
par l’UE et les Etats‐Unis.

Il en est résulté ces dernières années une inflation galopante (+30% annuels),
une chute de la monnaie nationale, le rial, et une explosion du chômage.

Malgré cela, l’influence régionale du pays n’a pas diminué, bien au contraire.

La chute de Saddam Hussein en Irak a réveillé la communauté chiite du pays,
dont une partie des cadres a été formée en Iran il y a longtemps.

Plus que jamais, Bachar el Assad, qui tient toujours et regagne du terrain, a
besoin de cet allié, et le Hezbollah qui s’impose lui aussi en Syrie comme la
formation politico‐ religieuse la plus redoutable de la région fait la preuve de
l’habileté diplomatique iranienne qui en a fait son bras armé.

Du Liban à Téhéran, c’est un axe, encore instable, qui s’est formé à la faveur des
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guerres incohérentes des occidentaux et d’Israël de la dernière décennie.

Dans ce monde proche de l’implosion qu’est le Proche‐Orient, l’Iran et l’alliance
chiite (étendue en l’occurrence aux Alaouites) est peut‐être la dernière sûreté qui
demeure.

Mais le fait est que l’occident, et la France en particulier, ont parié ces derniers
temps, notamment sous la présidence de Nicolas Sarkozy, sur une alliance avec
les pétromonarchies sunnites, à qui étrangement personne ne fait grief de leur
irrespect des droits de l’homme.

On connaît la situation en Arabie Saoudite, notamment celle faite aux femmes,
aux étrangers et aux minorités religieuses, totalement ignorées et méprisées.

On sait aussi qu’à Bahrein quand se sont déclenchées les révolutions arabes, le
peuple majoritairement chiite a été écrasé dans le sang par un émir sunnite sans
que nulle part dans le monde on s’en émeuve.

Le Qatar, dont l’on sait les intérêts immenses en Europe, et surtout en France, a
joué  sa  partie  avec  habileté  contre  les  pouvoirs  égyptiens  et  libyens  qui
empêchaient son hégémonie locale.

On sait notamment qu’il  a armé volontairement des combattants salafistes en
Libye, qui répandent maintenant la terreur dans leur propre pays et dans tout le
Sahel.

Il serait peut‐être temps pour les diplomates européens de comprendre qu’ils ont
semé  dans  cette  alliance  plus  d’ivraie  que  de  bon  grain,  et  que  les
pétromonarchies sont des facteurs de discorde dans le monde musulman, arabe et
africain.

Ainsi, on peut se demander si la bonne piste pour la France ne serait pas de
traiter  aujourd’hui  avec  l’Iran  et  d’entamer  avec  son nouveau président  une
négociation de fond ?

De  tenter  de  trouver  une  voie  modérée,  refusant  l’islamisme  guerrier  et  le
djihadisme.

Les négociations butent toujours sur la question du nucléaire, qui paraît pourtant
de plus en plus « hystérisée » par les Etats‐Unis et Israël.



Le nouveau président Rohani a d’ailleurs ressorti du placard un accord qui avait
été signé avec le président français Jacques Chirac en 2005 et qui prévoyait un
droit pour l’Iran à pratiquer l’enrichissement d’uranium dans des buts civils en
échange d’un engagement du pays devant l’AIEA à s’assurer qu’il ‘y aurait pas de
but militaire.

C’est  l’administration  Bush  qui,  faisant  pression  sur  le  Royaume‐Uni,  avait
empêché que cet accord s’appliquât.

Même d’un point  de  vue strictement  économique,  la  France aurait  intérêt  à
rétablir des relations sereines avec la République islamique.

Alors qu’elle était encore le quatrième partenaire commercial de l’Iran dans les
années 2000, elle n’est plus qu’en 15ème position depuis la mise en place de
sanctions.

C’est surtout depuis que les exportations françaises vers Iran se sont effondrées,
chutant de 2 milliards d’euros à 800 millions, c’est‐à‐dire une baisse de 70%.

Le quinquennat de Nicolas Sarkozy a été le coup de grâce porté à des relations
florissantes.

Pour cette raison que d’autres nations, comme les Etats‐Unis qui sont pourtant le
porte‐étendard de la mise à l’écart diplomatique du pays des ayatollahs n’ont pas
le moins du monde renoncer à y exercer leurs intérêts économiques.

Malgré la loi d’Amato de 1996 qui s’attaquait au commerce des hydrocarbures,
les Américains ont toujours poursuivi sans barguigner leurs échanges avec ceux
qui les nomment les Grand Satan.

Selon un spécialiste, cité par Le Monde, « il vendent des ordinateurs Appel, des
iPhones et du coca‐Cola, mais c’est difficile à chiffrer puisque ça se fait sous le
manteau ».

L’ambassadeur d’Iran en France confirme, lui, que les exportations américaines
ont  bondi  de  50% ces  deux  dernières  années  pendant  que  les  européennes
baissaient de moitié.

Les  grandes  sociétés  françaises,  comme  Danone,  Carrefour  ou  Renault,  qui
continuent de travailler là‐bas sont obligées de le faire à travers des franchises,



des sociétés écrans ou par des montages complexes via le Liban ou la Russie.

C’est encore Peugeot, qui récemment allié au géant américain General Motors a
été obligé de se retirer d’Iran pour ne pas froisser son nouvel ami américain.

L’Iran est un vieux pays d’un vieux continent, comme la France et les autres
nations européennes.

Le chiisme qui y règne, quoi qu’on puisse lui reprocher, est relativement moins
sévères  vis‐à‐vis  des  minorités  ou des  femmes que le  sunnisme wahabite  de
l’Arabie saoudite.

Le chiisme a de plus cet avantage notable pour des occidentaux cartésiens d’être
fondé  sur  un  clergé  clairement  identifié  qui  empêche  les  interprétations
extravagantes  de  la  charia,  ou  de  l’islam  en  général.

En un mot,  cela  fait  de  l’Iran un pays  stable,  certes  autocratique mais  non
tyrannique, avec qui il est possible de négocier sereinement et dont l’alliance
permettrait, dans une vision de realpolitik, à la France et à l’Europe de relativiser
l’influence grandissante des États du Golfe et d’aider à rétablir un ordre minimal
dans un Proche‐Orient assis sur une poudrière.

Alors que la Turquie elle‐même semble au bord du chaos, la présence d’un allié
sûr, stable et fort, s’impose.

L’Iran a étonné le monde ces derniers mois.

Ainsi, ce que nous avions appelé de nos vœux, c’est‐à‐dire une réintroduction en
douceur du pays des Mollahs dans le concert des nations,  est en voie de se
réaliser.

Selon les termes de l’accord conclu les 23 et 24 novembre 2013 à Genève entre
l’Iran et les six puissances chargées du dossier nucléaire, le pays ne pourra plus
enrichir  d’uranium au‐delà de 3,5% ou 5%, et  son stock enrichi  à  20% sera
également neutralisé.

Cet accord, quoiqu’il ne coure que sur six mois et que son application, des deux
côtés, mérite d’être contrôlée, constitue pourtant un premier pas significatif dans
le règlement d’une crise qui a pris un essor notable il y a dix ans, mais qui date
dans le fond d’il y a trente‐cinq ans, lors de l’accession de l’ayatollah Khomeiny au



pouvoir.

Aux termes de l’accord de Genève, l’Iran va pour sa part pouvoir récupérer au
cours des six prochains mois plus d’un milliard et demi de dollars issus de la
vente d’or et de métaux précieux, bloqués à l’étranger par l’embargo financier.

Puis au fur et à mesure de la réalisation de ses engagements,  Téhéran peut
espérer retirer plus de 4 milliards de dollars de ses exportations pétrolières.

Un ballon d’oxygène bienvenu dans la situation actuelle de l’économie iranienne,
ainsi que des perspectives encourageantes pour l’avenir, si d’autres allégements
de sanctions interviennent par la suite.

Voilà  qui  pourrait  enrayer  la  fuite  des  capitaux  et  même  relancer  les
investissements.

Car ces deux dernières années l’Iran a perdu des dizaines de milliards de dollars
du fait des sanctions internationales.

Du côté occidental, et même du reste du monde, nul doute qu’on y gagne aussi
sur le plan économique.

L’Iran  n’est  pas  la  Somalie,  c’est  même la  première  puissance  régionale  du
Proche‐Orient et la fermeture de son marché nuisait aux entreprises européennes
et américaines, pendant que la Russie et la Chine, moins regardantes, et surtout
alliées dans le fond à Téhéran, ne se gênaient pas pour y investir et, du côté de
Pékin, pour y acheter du pétrole.

Cet accord révèle en outre plusieurs bouleversements majeurs.

D’abord, à l’intérieur même du pouvoir iranien.

Même  si  Hassan  Rohani  a  été  élu  parce  qu’il  était  modéré,  surtout  après
Ahmadinejad, et pour sortir l’Iran de l’impasse dans laquelle il s’était enfermé, il
est certain qu’il n’aurait pu conclure cet accord sans l’aval du Guide suprême.

On a donc pris conscience au plus haut niveau du gouvernement que le monde a
changé et que le jusqu’au‐boutisme est devenu impossible.

Le rials, la monnaie iranienne, menaçait en effet de s’effondrer complètement.



Mais cet accord et cette ouverture au reste du monde impliquent aussi que les
Gardiens de la Révolution ont accepté que leur part, prégnante, dans les revenus
de la manne pétrolière diminue.

Il y a donc une redistribution des cartes, encore timide, entre les pouvoir civil et
religieux dans le pays.

Ensuite,  l’attitude  bienveillante  du  président  américain  Barak  Obama  laisse
présager un renversement général des alliances dans le monde.

Ou en tout cas, une position nouvelle des États‐Unis sur l’échiquier mondial.

Les négociations secrètes de l’été dernier, entre américains et iraniens, révélées
récemment,  ne sont  que pour  étonner  les  naïfs,  et  notamment  la  diplomatie
européenne qui n’a absolument pas pris la mesure de ce qui était en train de se
jouer.

La position de la France particulièrement, belliqueuse à la fois sur le dossier
syrien et sur le dossier iranien, menaçant même de faire échouer l’accord, est
retardataire.

Faut  il  y  voir  la  conséquence de  l’alliance,  conclue  sous  Nicolas  Sarkozy  et
poursuivie sous François Hollande de l’Hexagone avec les pays de la péninsule,
notamment le Qatar et l’Arabie saoudite ?

Alors que les États‐Unis ont manifestement décidé depuis un certain temps de se
désengager, diplomatiquement et militairement du Proche‐Orient et du monde
arabe au profit de la sphère asiatique, l’Europe continue de croire que le grand
jeu se déroule toujours sur ce terrain‐là, ne menant d’ailleurs même pas sa propre
politique étrangère, mais s’identifiant à ce qu’elle croit être encore la politique
américaine.

Alors que les États‐Unis, proches d’atteindre l’autonomie énergétique grâce à leur
exploitation des gaz et pétroles de schiste, sur leur propre territoire, ont de moins
en moins besoin de leur vieil allié l’Arabie

saoudite.

Par là même, leur attitude ambiguë vis‐à‐vis des mouvements islamistes financés
plus ou moins par les pétromonarchies se dissipe.



En témoigne leur recul sur la question syrienne.

Et dans un monde proche‐oriental totalement déstabilisé par les guerres d’Irak et
de Syrie, ils ont besoin d’un acteur stable et fort.

C’est  l’Iran qui  semble prédestiné à  jouer ce rôle,  nonobstant  les  hauts  cris
israéliens.

Plus,  les  États‐Unis  ont  besoin  de  répondre  à  l’influence  grandissante  de  la
Russie, et de la Chine, dans la région.

L’administration américaine a sans nul doute pris conscience que le réel jouait
contre elle, et que soutenir indéfiniment la ligne wahhabite ne lui rapporterait
rien,  quand Vladimir  Poutine  de son côté  triomphe comme le  défenseur  des
peuples opprimés.

Enfin, dans un Irak géré désormais par des chiites, rétablir la stabilité passe aussi
par sa capacité à s’entendre avec le grand voisin de la même obédience, l’Iran.

Ce qui explique que le Premier Ministre irakien chiite Nouri al Maliki ait visité
Téhéran dès l’accord conclu.

Victoire donc de la diplomatie, mais surtout de la realpolitik, et l’Europe, toujours
arc‐boutée sur de grands principes loin du réel, a intérêt à en prendre de la
graine, et rapidement, si elle veut continuer de jouer un rôle dans la région.

Pour l’instant, seul le Royaume‐Uni, pragmatique, en a pris la mesure en envoyant
un diplomate dans la capitale de Mollahs.

Par ailleurs, loin d’entretenir la guerre meurtrière sunnites‐chiites, cet accord
semble aider pour le moment à une certaine normalisation de leurs relations.

Ainsi,  le  ministre des Affaires étrangères,  Mohammad Javad Zarif  –  le  grand
gagnant politiquement, avec Hassan Rohani de la situation ‐ a effectué début
décembre une tournée dans les pays du golfe – hors l’Arabie Saoudite.

Dans cet accord se trouve peut‐être simplement la clef de la résolution de nombre
de conflits actuels, et de la diminution du terrorisme.

Si les clauses en sont respectées dans les mois qui viennent, et si les démocrates
américains  parviennent  à  résister  aux  pressions  belliqueuses  des  faucons



républicains et d’Israël, Barack Obama aura peut‐être réussi le triple tour de
force  de  briser  une  vieille  inimitié,  de  mettre  un  coup  d’arrêt  à  l’influence
grandissante de ses rivaux

que sont la Russie et la Chine dans la région et d’ouvrir un marché nouveau à ses
entreprises.

De son côté, l’Iran devient enfin ce qu’il est, la principale puissance régionale,
capable  d’aider  à  la  résolution du conflit  syrien,  de mettre  fin  aux guérillas
terroristes sunnites, et de renouer des relations économiques conformes

à sa grandeur.

Les grands perdants risquent d’être les autres pays de l’OPEP et la Russie, que le
retour du pétrole perse va violemment toucher économiquement, en poussant les
cours à la baisse ; et l’Europe qui a donné l’impression d’être à la traîne du
mouvement général de l’histoire actuelle.

Il est temps pour elle de réagir.

Charles Millon

Religions  et  géopolitique
méditerranéenne
Publié par Charles Millon · 5 avril 2014, 11:04
L’implantation et la croissance de l’islam en Europe occidentale, généralement le
fait  de  lourds  mouvements  de  population,  sont  aujourd’hui  très  connues  et
documentées.

L’immigration massive qui a lieu depuis une quarantaine d’années contribue à
changer le  visage religieux des  grandes métropoles  européennes et  de leurs
banlieues, imposant des défis de taille aux autorités des nations concernées, à
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propos notamment de l’expression publique de la nouvelle religion.

On ignore cependant que les équilibres immémoriaux sont bouleversés des deux
côtés de la Méditerranée : les pays culturellement musulmans, ceux du Maghreb
ou de la péninsule arabique, sont confrontés eux aussi à un nouveau paramètre, le
développement du christianisme derrière leurs frontières,  qu’il  soit  le  fait  de
populations autochtones converties ou d’une fraîche immigration de masse.

Les chiffres parlent pourtant d’eux‐mêmes : en Arabie saoudite, terre sacrée de
l’islam  et  par  là  particulièrement  répressive  au  point  de  vue  de  la  liberté
religieuse, où aucun autre culte public que musulman n’est autorisé, on compte
pourtant  1,5 million de chrétiens,  majoritairement catholiques,  soit  4% de la
population.

Ce  sont  principalement  des  travailleurs  immigrés,  qui  gardent  le  statut
d’étrangers, mais dont la présence, renforcée par celle des expatriés occidentaux,
se fait de plus en plus embarrassante pour la dynastie régnante.

Celle‐ci envoie depuis une dizaine d’années des signes contradictoires : ainsi le
roi d’Arabie a rencontré le Pape Benoît XVI au Vatican en 2007, à la suite de quoi
l’on évoquait la construction d’une église à Riyad.

Mais début 2012, le grand mufti d’Arabie saoudite a réclamé le destruction de
toutes les églises de la région, rappelant que la tradition islamique interdisait
qu’on tolère quelque culte que ce soit  à  proximité des lieux saints que sont
Médine et La Mecque, villes dans lesquelles les chrétiens n’ont d’ailleurs pas le
droit d’entrer.

Reste  que la  population  chrétienne est  bien  présente,  fournissant  une main‐
d’œuvre bon marché dont le pays aurait du mal à se passer.

L’Église orthodoxe russe a obtenu elle le droit de bâtir sur le territoire de son
ambassade une église qui arbore croix et autres signes chrétiens ostensibles.

Les chiffres des micro‐États du Golfe sont à l’avenant : à Bahreïn on compte 5%
de chrétiens, aux Emirats arabes unis près de 10%, au Koweit 8%, à Oman 2,5 et
au Qatar 5%, pour la plupart des expatriés et surtout des travailleurs immigrés
venus des Philippines ou d’Inde participer aux pharaoniques projets qu’ont initiés
les pétromonarchies ces dernières décennies.



Même si  les  modalités  d’acquisition  de  la  nationalité  de  ces  Etats  sont  très
restrictives, ces travailleurs étant donc destinés à demeurer des étrangers, les
communautés chrétiennes qu’ils fondent  constituent  tout de même un potentiel
danger  social  pour les dirigeants.

L’Égypte,  on   le  sait,  compte   depuis   toujours  une  grosse  minorité  copte,
antérieure à l’islamisation du pays, estimée aujourd’hui à 11% de la population et
dont la chute de Moubarak a rendu la situation plus précaire encore. La poussée
islamique que le président Morsi tente de maîtriser et d’utiliser à son profit risque
de  poser  de  manière  plus  brûlante  encore  la  question  du  statut  des  non‐
musulmans dans le pays.

Si la Libye compte, elle, une infime minorité chrétienne, la situation est plus
complexe dans les pays du Maghreb, surtout en Algérie et au Maroc.

Même si les chiffres varient grandement – pour l’Algérie, ils vont ainsi selon les
sources de 50 000 à 200 000 conversions au christianisme – il est impossible de
nier  qu’il  se  passe  quelque  chose  dans  ces  pays,  une  ouverture  à  d’autres
confessions, que l’on tenait pour inimaginable depuis mille ans.

Les conversions au christianisme sont, autant qu’on puisse en juger, d’abord le
fait de la communauté amazighe (kabyle, ou berbère) qui a, depuis l’invasion
arabe, conservé des traits culturels distinctifs, notamment l’usage d’une langue
propre  et  à  qui  l’islam,  en  tant  que  transmis  par  le  Coran,  demeure
linguistiquement  étranger.

La Kabylie est en outre la seule région d’Algérie où du temps de la colonisation
française une tentative d’évangélisation ait eu lieu, sous la houlette du Cardinal
Lavigerie.

Reste  que  le  réveil  de  la  communauté  berbère,  en  Algérie  et  au  Maroc
singulièrement, s’est  opéré synchroniquement avec la vague  de conversion au
christianisme depuis vingt ans.

Les légendes les plus abracadabrantes courent sur les méthodes prosélytes des
églises évangéliques, comme le fait qu’elles distribueraient visas et dollars contre
une adhésion, mais elles n’ont jamais été prouvées.

Le gouvernement algérien, même si le satisfait à l’évidence le colportage de ces



ragot,  est  pourtant forcé de reconnaître depuis peu l’évolution des chiffres :
quand il faisait état de 0,06% de chrétiens en 2002, il en admet aujourd’hui 0,7%.
La CIA avance, elle, 1% de chrétiens et de Juifs dans tout le pays.

Quoique  tous  ces  chiffre  soient  apprendre  avec  précaution,  l’augmentation
demeure  Quoique  tous  ces  chiffres  soient  à  prendre  avec  précaution,
l’augmentation demeure significative et si un petit pour cent de population ne
risque pas en soi de bouleverser l’identité ’un pays ni son équilibre, les signes
sont là que les Algériens sont nombreux à aspirer aujourd’hui à autre chose qu’à
la religion de leurs pères, surtout quand elle a tendance à se durcir comme dans
l’époque actuelle.

La  présence  dans  les  postes  de  télévision  de  pas  moins  de  dix  chaines
chrétiennes,  émettant  bien  entendu  de  l’étranger,  semble  d’après  les  rares
témoignages  recueillis  auprès  des  nouveaux  convertis  contribuer  à  cette
ouverture  au  reste  du  monde.

Cependant, face à ce mouvement indéniable, les persécutions des autorités vont
bon train depuis une dizaine d’années.

Si  la constitution algérienne,  héritée de sa fondation socialiste « moderne »,
reconnaît  la  liberté  du  culte,  les  entorses  sont  légion.  Depuis  2005,
l’enseignement  de  la  charia  est  devenu  obligatoire  pour  tous  les  élèves  du
secondaire ; parallèlement, le contrôle des prêches s’est étendu et la distribution
de certains ouvrages religieux est interdite.

Toutes dispositions qui invoquées sous l’habituel argument de la lutte contre le
terrorisme sont prises pour lutter contre les églises chrétiennes.

La loi de 2006, la plus sévère, qui réprime le prosélytisme et oblige de réclamer
une approbation des autorités  avant  de prêcher,  a  conduit  à  de nombreuses
fermetures  de  lieu  de  cultes,  ainsi  qu’à  l’expulsion  de  dizaines  de  pasteurs
protestants.

Au Maroc, au‐delà des chiffres ubuesques officiels – tout citoyen du pays, hors
quelques milliers de Juifs, sont censés être musulmans ‐ on note aussi une très
forte croissance des adhésions aux églises évangéliques, de l’ordre de 3% par an,
ce qui porterait le nombre de chrétiens à plus de 100 000.



Il  ne faut pas négliger aussi la venue de migrants subsahariens, qu’ils soient
étudiants ou refoulés lors de leur tentative de passage vers l’Europe, qui gonfle
les chiffres des disciples du Christ.

Ainsi, la géopolitique méditerranéenne actuelle doit‐elle prendre en compte ces
deux facteurs inverses que sont la croissance de l’islam en Europe, des Balkans à
la Scandinavie en passant par la France et le Royaume‐Uni, et la naissance d’un
nouveau christianisme au sud du Bassin.

Si les législations européennes sont particulièrement tolérantes pour la liberté du
culte, ce n’est pas encore le cas de tous les pays d’Afrique ou de la péninsule
arabique, qui vont pourtant devoir répondre à la question dans les années qui
viennent.

Charles Millon


